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LIGUE SYNDICALISTE 1 

La Ligue syndicaliste se propose 

1 u De travailler à la renaissance du syndica­ 
lisme révolutionnaire, en taisant prédomt/ler 
dUlIs les SlIndlcats l'espr ü de clu.sse sur Z'esprzt 
de tenda!lce, de secte ou. de puru, atin de réali­ 
ser II:: /lLa.U17lum d'actlOn cenere le patronat et 
contre 1 Etat; 

:.lu De dclendre l'indépendance du syndicalis­ 
me li l'égard du gouvernement comme à l'égu.rd 
des partis. La cnurie Ù AI/liens vaut en 1949 
COI. [ILL ell 19u6. La ti/corte Ùé la direction UItI­ 
(jll.e a li. parti' et des syndicats, c'est-à-dire du 
rote dlngeullt ùu par:i, coruiuit la C.G.T. à La 
dlOi.l(J1I et à Inrunussatu:e. La politique ùe la 
prC:~I')ICC, sans nuuuiut ni garanties, rend la 
C.G.')· dépendo··fe du çouverncnierü ; 

"v n" rn-opelAr que l'unlté syndicale. tw"'lta"~ 
unI;' maIson contéâeraïe tuuutatile pour tou, les 
sy"dlques, la aemocratie Sylldlculc étant respec: 
t"e du haut en bas ue la C.G.T., les [oncuon; 
nWTC!S syndicaux ne se consuierant. pas comme 
Ullè bun:uucratle Onl711Pote11te et ne regardant 
vu ~ les slllldiqués couuue de simples contri/}lUJ. 
!Iles ; 

4U De particfper li. l'œuvre d'éducatllm 811nctl­ 
cale en procédant à l'examen des problëmes 

Il 

praLlques et théoriques posés devant le mouve­ 
me/li ouvner, eu precotusant lu [or matuni de 
Cercles d'eil/des stnuucalistes ; ell demolllrant, 
dw,s la pratique iournanere, qU'étudier et bIen 
se baUTe Ile s eoLcluent pas, au coiuruire ; 

5" De tuuer contre le cluuunnis me qUI dé/er­ 
le [usutu: dans 1(( C.G.T. et la Feâeratioti sun­ 
âicule mouauüe. La place des trauaüleurs n est 
711 tierrtere L'l1Ilpenalisme americain ni aerriere 
l'i.n ueruiusme russe, Elle est âerrière !Lne Inter­ 
nu uonute s!JJlùlcale ne conloruuuü SOIL rôle ni 
avl'<.: le Bureau niternutunuü du T'rauait 111 avec 
l'OlgunisullOl1 ües Nations U711es. Une I7IlCTIlU­ 
lWlllLU qUI uµJl~lle avec: plus (le torce qu II y a 
ccn! ails te» tn otettures de tous les pu.ys à/fu/ur. 
Chuuue ct tor; uO/Lne! Ct une ÎIISlitutWII gouver- 
7leIlL~lLt((le est UII eiiort volé ct la C.G.T. et ci 
l'jlltcrnULlOllule ; 

G" DI.' rappeler ~anl! retûctie que le syndicaliS­ 
me It~ pull s'édtJwr avec pUIs~u.nc;e que sur les 
triple: J(mc1al!OlI~ de l'i/ldependallc;e, df: la lutte 
de d(L~se~ et ue l'lIIteT1wtlOnu.ltsme ; 

7" De 11Iumtellir vivant Le precepte de la Pre­ 
~l(!eTf. • , .. !'TlLatio/lale : lemu ncipatron. des tra­ 
V(1WeùTS ne sera l'œuvre que des travailleurs 
eux-mêmes. 



rè·ve a-t-elle perdu 
ff· · # ? son e I,cacllte • 

Les récentes grèves déclenchées en vue du relè­ 
vement des salaires sont à quelque chose près ter­ 
minées. Le mouvement a eu une physionomie très 
différente suivant les professions et les régions. Le 
moins qu'on puisse dire est qu'il a manqué d'am­ 
pleur et de virulence excepté peut-être la région 
parisienne (1), A mon sens, il n'aura tout de même 
pas été inutile, Certes, le patronat misant sur la 
division ouvrière peut se réjouir d'avoir tenu les 
travailleurs en échec. TI n'en reste pas moins qu'il 
a dû compter avec l'action ouvrière, quels que 
soient la possibilité de résistance et le degré de 
combativité de nos camarades, S'il est vrai que les 
consignes du C.N.P.F. ont été suivies à la lettre, 
permettant ainsi une victoire plus aisée du patro­ 
nat dans cette première manche pour la revalori­ 
sation de notre pouvoir d'achat, il faut reconnaître 
que certains avantages ont été obtenus grâce à la 
lutte engagée. ' 
Il ne s'agit pas d'entreprendre ici une analyse 

même sommaire des grèves que nous venons de vi­ 
vre (mes informations étant insuffisantes pour le 
faire), mais plutôt de noter quelques réflexions sus­ 
ceptibles d'éclairer l'avenir. Devant la complexité 
de la situation, l'échec répété de nombreuses grèves, 
tout militant ouvrier se doit de réfléchir sur les 
moyens d'action dont dispose le prolétartat pour 
réaliser sa libération. TI va de soi que cette réfle­ 
xion s'opère à partir de la vie ouvrière en 1950 
compte tenu de' tous les éléments qui la conditior:­ 
nent: contexte économique, situation syndicale et 
sociale, afin qu'elle ne soit pas simple remâchage 
intellectuel ou doctrinal. 
Comment ne pas être angoissé devant la tour­ 

nure prise par les événements? En face d'un pa­ 
tronat de combat (2), renforcé dans son attitude 
antisociale par un Etat chaque jour plus autori­ 
taire, la, classe ouvrière ne dispose plus de moyens 
de résistance efficaces, Au moment où la lutte exi­ 
gerait des forc~s nombreuses, convaincues, orga­ 
nisées, les travall~eurs sont éparpillés dans des or­ 
ganisations syndicales sans grande consistance, 
Sans _VOUlOIr Jouer au proI?h~te, il semble que 

les bata.illes que nous aurons a llvrer dans l'avenir 
seront dures. Ne convient-il pas pour réussir, de 

(1) Dans la région stéphanoise, le conflit a été dé­ 
clenché dans la Métallurgie, tout d'abord aux usines 
Verdier (AFY) et Ho1tzer, les deux plus grosses en­ 
treprises de Firminy, le mouvement ne s'est que par­ 
tiellement étendu 'à Saint-Etienne même où les êta­ 
blisSements Schneider, Manufrance, furent les seuls 
importants à. débrayer. Dans la. Vallée du Gier, Saint­ 
Chamond, RIve-de-Gier, la greve fut très limitée . 
une seule usine importante de cette ville, Cégédur', 
a débrayé, On peut évaluer à 6. ou 7.000 le nombre de 
travailleurs qui ont été en greve, sur 42.000 salariés 
de la Métallurgie et à 500 sur 7.000 ceux du Bâtiment 
à part une journée de grève générale de cette profes~ 
sion qui en a compté 2.500 dans la région stéphanoise. 
Outre ces deux professions et l'E.D.F. où la srëve 

perlée fut menée, malgré la réqUisition, amenant cou­ 
pures d'électricité et baisse de pression du gaz, signa­ 
lons la grève totale du tramway le 6 mars et celle 
des emplOYés de la Sécw'ité sociale, 
(2) Au cours des pourparlers engagés avec le pa­ 

tronat nous avons pu constater que l'organisation de 
celui-ci était très poussée, rendant plus dure qu'en 
36 sa résistance à nos revendications. 

changer notre fusil d'épaule ou carrément de nous 
en débarrasser pour un engin plus perfectionné? 
Revoir les moyens d'action dont nous disposons, la 
tactique à suivre? Puissent les quelques remarques 
suivantes apporter un élément de départ à cette 
recherche, 

1. - L~ DROIT DE GREVE EXISTE-T-IL 
ENCORE? 

Une première constatation s'impose: jamais le 
prlncipa de la grève n'avait été aussi contesté ou 
remis en question par les gouvernements bourgeois 
que depuis qu'il est inscrit noir sur blanc dans no­ 
tre Constitution, Cette reconnaissance « légale» 
nous fait ainsi cc belle jambe» ! Il importe peu que 
le droit de grève soit inscrit ou non dans la Cons­ 
titution, reconnu ou proscrit, TI reste, pour nous 
'syndicalistes, étroitement lié au développement de 
J'action syndicale, C'est, pour reprendre une expres­ 
SIon de Bernard :Voyenne, cc la pierre de touche du 
syndicalisme» (3). Comment le syndicalisme pour­ 
rait-il être un instrument d'émancipation proléta­ 
rienne, de révolution sociale, de transformation des 
structures, s'il ne disposait de moyens de pression 
suffisants pour ce faire? L'action syndicale sup­ 
pose une tâche d'éducation ouvrière, nécessite un 
é~uipement technique (bureau d'Etudes, informa­ 
tIOns économiques, journaux, etc .. .) , mais tout cela 
ne suffirait pas à arracher l'amélioration de nos 
conditions de vie, ni à changer la société. Face à 

• l'injustice sociale qui écrase la classe ouvrière, il 
faut que celle-ci trouve des moyens de résistance, 
de pression pour infléchir les structures qui l'acca­ 
blent. 
La grève, c'est la guerre sociale, c'est la manifes­ 

t~tion du mécontentement ouvrier, c'est l'affirma­ 
tlon des aspirations du peuple, de la dignité du 
travail et du travailleur, de la capacité ouvrière 
dont le mouvement ouvrier est porteur, L'action 
s~ndicale serait donc impensable sans la grève. 
C est pourquoi toutes les arguties juridiques dé­ 
PlOYées en vue de réglementer ou limiter le droit 
~e grève nous sont étrangères et doivent êrre reje- 
é.es. La grève est une opération essentiellement 

(C Illégale»; c'est ce caractère qui la rend efficace, 
~onc dangereuse pour le capitalisme. Elle est source 
. e l?rogrès social. Enfermer la grève dans le cadre 
étroit de la législation ne peut être conçu que par 
des parlementaires en mal de jurisprudence. Pas 
par des syndicalistes. Ou bien, il faudrait abandon­ 
ner toute idée révolutionnaire pour concevoir la 
révolution sociale s'opérant par la vertu magique 
de la loi. 
Actuellement, le droit de grève existe-t-il encore? 

Pour être franc on doit répondre: non! Et si l'on 
VOUlait définir le droit de grève sans ambages on 
écrirait: « c'est une ILLUSION». 
Autro question que l'on peut se poser: pratique­ 

ment la grève est-elle encore possible? Entendue 
:- dans sa forme traditionnelle et telle qu'elle a 
eté pratiquée au cours des derniers événements, 
Av~nt d'apporter une réponse, examinons les ten­ 
tatlVes d'étouffement du droit de grève. 

(3) Bernard Voyenne « Ambiguïté de la grève ». 



Tentatives de conciliation et d'arbitrage 

L'introduction dans la loi sur les Conventions col­ 
lectives .d'un chapitre particulier relatif à la « con­ 
ciliation et à l'arbitrage des conflits collectifs de 
travail» témoigne d'une volonté très nette de limi­ 
ter l'action ouvrière, en retardant le déclenchement, 
des grèves et en atténuant leurs effets, par la pro­ 
cédure de conciliation. 
Si l'idée initiale du projet gouvernemental ten­ 

dant à instituer Yarbiiraçe obligatoire a été aban­ 
donnée, ce fut grâce au tollé de protestations sou­ 
levé par les syndicats. L'idée de « conciliation» n'en 
a pas moins fait son chemin, et une commission 
nationale ainsi que certaines. commissions régio­ 
nales chargées de la conciliation ont vu le jour. 
Nous savons, par expérience, dans quel sens doit 

jouer la conciliation! S'il faut trancher un diffé­ 
rend opposant les travailleurs à leurs employeurs, 
ce sera toujours au détriment des revendications 
ouvrières que la conciliation s'opérera Il faudrait 
demander un bœuf pour obtenir un œuf, Sans 
rejeter il, priori le principe de la conciliation (l'ave­ 
nir nous dira si cette opinion est fondée) qui péut 
permettre de reprendre contact avec le patronat 
au cours d'un conflit où celui-ci se dérobe, il faut 
admettre que ce n'est pas pal' la « conciliation» 
que l'action ouvrière progressera, Or l'intention du 
législateur était bien de substituer, si cela eût été 
possible, la conciliation à la grève, Tout fut mis 
en œuvre, « de la conciliation à l'arbitrage», pour 
limiter l'exercice de la grève; le chapitre II de la 
loi du 11 février 1950 en fait foi: « Tous les conflits 
collectifs de travail doivent être obligatoirèment 

• et immédiatement soumis aux procédures de con­ 
ciliation », 
Une autre illustration de cette intention malfai­ 

sante 'est constituée par le projet « original » (c'est 
le moindre qualificatif à employer) déposé sur le 
bureau de l'Assemblée par les députés Poimbœuf 
et Farinez tendant à réglementer l'usage du droit 
de grève. li suffit de lire ce projet pour être con­ 
vaincu que son application rendrait toute grève 
impossible et inopérante. 
Les staliniens ont une part de responsabilité 

dans le développement d'une telle mentalité. 
L'exploitation politique des grèves à laquelle ils se 
sont livrés, depuis qu'ils ont -quitté le pouvoir, a 
certainement contribué à l'éclosion de toutes ces 
tentatives restrictives à l'égard de la grève. 

Le danger de l'Etat-patron 
Le gouvernement lui-même donne l'exemple en 

mettant obstacle' au libre déroutement des conflits 
qui l'opposent au personnel des Services publics, 
Quoi d'étonnant! puisque l'Etat est patron, le plus 
grand patron du pays, surtout. depuis ces dernières 
années où les nationalisations opérées ont placé 
une importante fraction de la classe ouvrière sous 
sa coupe! L'Etat, premier patron, étant toujours 
'en déficit ne peut qu'être opposé au relèvement 
des salaires. Ce fait éclaire également la collusion 
Etat-patronat à laquelle nous avons déjà fait allu­ 
sion, 
Dès que la mesure de grève générale du Gaz et 

de l'Electricité a été .connue, le gouvernement a 
pris des mesures de réquisition du personnel. Des 
condamnations ont été prononcées à l'encontre 
d'ouvriers s'étant soustraits à ces mesures. DepUis 
le tribunal de la Seine a relaxé 43 gaziers estimant 
que la législation du temps de guerre ne saurait 
être appliquée en temps de paix. Ce jugement ne 
met-tl pas davantage en relief l'attitude répressive 
du gouvernement recourant à tous les moyens pour 
briser la grève? 
Après de semblables disp0Sitions, oserait-on dé­ 

cemment parler du droit de grève! 
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Ce qui noüs inquièté êë hé sont pas les contra­ 
dictions internes dont le régime que nous vivons 
est porteur, ce qui est inquiétant c'est l'impuissance 
à laquelle nous sommes réduits, c'est la faiblesse 
et l'inadaptation de nos moyens d'action. Certaines 
organisations ouvrières ont beau publier des or­ 
dres du jour victorieux, il n'en reste pas moins 
qu'objectivement, la grève n'effraie plus ni le gou­ 
vernement ni le patronat. 

L'entrée en scène des forces pol icières 
Le patronat dispose de l'appui inconditionné du 

gouvernement, ou plus exactement le. capitalisme a 
su mettre en place les hommes à sa dévotion, pour 
réaliser une politique favorable aux finaricters. 
Aussi bien, dans Chaque conflit, peu ou prou, in­ 
terviennent les forces policières, qu'il s'agisse de 
simples patrouilles de flics ou d'assauts en règle 
donnés par les C,R.S., la soi-disant force publique 
est là, casquée, armée, prête à intervenir contre les 
travailleurs, limitant pratiquement notre action. 
Le gouvernement ne recule devant aucun sacri­ 

fice lorsqu'il s'agit de mesures policières dirigées 
contre le prolétariat. L'investissement de l'usine 
Renault en est une preuve flagrante; rien ne man­ 
quait: péniches de débarquement sur la Seine, 
projecteurs et jusqu'aux chars d'assaut; de même 
dans la grève de la sidérurgie de la Moselle, où 
les C.R.S, disposaient de jeeps, voitures-radio pour 
effectuer la chasse à l'homme, 
Autre preuve de la collusion Etat-patronat, la 

recommandation du ministère du Travail aux pré­ 
fets et inspecteurs du Travail de ne pas encou­ 
rager les augmentations de salaires supérieures à 
5 % (métallurgie) conformément aux mstructions 
données par le C.N,P.F. 
En fait, le retour à la liberté des salaires ne 

constitue jusqu'ici qu'une mesure spectaculaire sans 
portée réelle, la duplicité de l'Etat et du patronat 
aboutissant à la coordination du « dirigisme» sur 
le dos des salariés. 

L'emploi du lock-out 
La pratique du lock-out avait été abandonnée 

depuis longtemps, on n'en avait pas d'exemple de­ 
puis la libération, jusqu'à ces derniers temps où 
elle vient d'être remise en honneur pour {( mater )} 
le prolo. Une vague d~ lock-outs a déferlé avant 
et .pendant le déclenchement des derniers conflits, 
certains patrons se croyant redevenus les « maîtres 
absolus ». 

Dégénérescence de la démocratie. politique? 
Un aspect qui bien que dépassant le cadre de 

cette notation mérite d'être signalé, c'est celui de 
l'évolution de la démocratie politique' depuis ces 
dernières années, L'intervention de l'Etat dans tous 
les secteurs se fait de plus en plus grande et fré­ 
quente. Ainsi, la IV' République ne diffère pas 
sensiblement de l'Etat français auquel elle a su­ 
cédé. Elle s'achemine vers l'autoritarisme et le 
centralisme fascistes. Nous en constatons les effets 
en matière de « répression ouvrière»: surveillance 
des militants, limitation du droit de grève, légis­ 
lation draconienne, dite, par certains, super-scélé­ 
rate, relative aux actes et écrits de nature à dé­ 
moraliser l'armée. Gare aux emprisonnements pour 
les pacifistes! 

II. - APRES LES DERNIIE'RES GREVES 
Disposons-nous de moyens d'action 

efficaces? 
Telle est la première question qui vient à l'esprit 

en faisant un bilan sommaire €les €lerniè.res grèves. 
Il n'est certes pas dans mon intention de sous- 



estimer l'action de ceux qui ont tenu pendant plu­ 
sieurs semaines au prix de sacrifices énormes, pas 
davantage dt! négliger les améliorat.ions acquises ici 
ou là, suite à la lutte entreprise. L'examen' d'en­ 
semble montre toutefois .que les propositions faites 
avant le déclenchement des opérations' par le 
C.N.P.F. n'ont guère changé après plusieurs semai­ 
nes de grève. Il a fallu reprendre le travail, con­ 
traint pat' la nécessité, sans obtenir gain de cause, 
Certains ne manqueront pas de dire que si la 

résistance ouvrière ne s'était pas manifestée, le 
durcissement patronal aurait été pire encore, dans 
l'avenir, Je crois, en effet, cet argument valable et 
c'est pourquoi je pense que les grèves n'ayant 
abouti qu'à un piètre résultat n'ont pas été inutiles. 
Mise à part cette considération d'ordre sentimental 
ou psychologique. considérons les causes de notre 
insuccès, elles sont nombreuses. 

Manque d'enthousiosme des trcvorlleurs 

La plupart. des referendums organisés dans les 
usines métallurgiques de la région stéphanoise ont 
donné une majorité contre la grève, compte non 
tenu des abstentions représentant plus de la moi­ 
tié de l'effectif des entreprises consultées, 
On doit convenir que ces propositlons sont dues 

au vote des « inOrganisés» dont le nombre est 
considérable. Leur présence ne contribue pas à don­ 
ner du « mordant» à l'action ouvrière, ces « inor­ 
ganisés» sont un poids mort que les syndicats ont 
du mal à mouvoir. Ces résultats sont dus aussi, 
toujours dans la métallurgie, à l'abstention de F.O, 
qui avait estimé que la consultation ne pouvait être 
que négative, l'action prématurée et mal engagée, 
Si les travailleurs déclenchent une grève sans y 

croire, faut-il s'étonner des résultats obtenus ? Ce 
manque d'enthousiasme est provoqué par différents 
éléments qu'il n'est peut-être pas inutile d'étudier. 

1) Lo perte de salairê consécutive à toute grève, 

Dans la période présente où le pouvoir d'achat 
est faible, le budget familial difficile à équilibrer, 
les compagnons réfléchissent deux fois avant de 
s'engager dans une grève illimitée. La nécessité de 
vivre, de donner du painà la femme et aux gosses 
a tôt fait de démolir l'ardeur des premiers [ours de 
grève, surtout lorsque celle-ci menace de durer sans 
perspectives de succès, pour rattraper le « manque 
à gagner», 

1) Influence démorolisatrice des grèves politiques, 

Il n'est peut-être pas exagéré de dire que les 
manœuvres antérieures ou actuelles du P. C. ont 
abeuti à ruiner toute confiance en la grève. Pour 
servir les intérêts du parti on a fait grève à tout 
propos, grèves symboliques de-ci, grèves perlées 
de-là, pour des objectifs les plus fantaisistes com­ 
me les plus éloignés des vrais intérêts ouvriers. 
Grèves mal conduites, dans le seul but de créer 
de l'agitation, et dont le résultat à défaut d'au­ 
tres a été de démoraliser la classe ouvrière. 
Chez les Cheminots, une délégation du comité 

d'entente C,G.T, F.O.-C.F,T,C.-Cadres devait être 
reçue le 16 février dernier par le président du 
Conseil d'administration de la S.N.C.F, La Fédéra­ 
tion C.G,T. décida de déclencher la grève pour le 
17 sans connaître les résultats des pourparlers et 
sans omettre les slogans politiques. Résultats dans 
toute la France : moins de 15 pour cent de gré­ 
vistes (4). 
On pourrait parler' également de la grève des 

mineurs du bassin de la Loire organisée par la 

(4) Le Syndicaliste libre, de mars 1950, donne 'les 
cbiffres de grévistes pour Saint-Etienne. 

C.G.T. prenant prétexte de la mort accidentelle de 
deux ouvriers du « fond » (il est certain que la 
sécurité est mal surveillée et la carence en ce do­ 
maine est criminelle), où les décrets Lacoste ne 
manquèrent pas de venir sur le tapis, sans parler 
dé la paix et autres leitmotive. Les compagnons 
craignent plus que jamais, semble-t-il, l'utilisation 
politique de tout conflit par la C.G.T" cette hypo­ 
thèque grève lourdement toute action et renforce 

. la résistance patronale. 

3) Difficultés pour réussir une grève 

A côté de tous ces motifs, il y a certainement un 
manque .de confiance dans le syndicalisme, dans 
la grève elle-même. Le peuple, avec son bon sens 
coutumier, est impressionné par les difficultés à 
vaincre pour réussir une grève. TI est saisi par la 
disproportion' entre les moyens dont dispose le pa­ 
tronat et ceux dont dispose la classe ouvrière, Ris­ 
quer le Iock-out, le matraquage, la perte de sa­ 
laire pendant plusieurs semaines. pour finalement 
rentrer à l'usine l'oreille basse, les compagnons se 
demandent si le jeu vaut la chandelle. J'entends 
bien que la réussite de toute grève, actuellement 
comme dans le passé, est conditionnée en partie 
par le sacrifice consenti par les travailleurs en 
lutte, mais nos camarades trouvent actuellement 
les efforts disproportionnés aux résultats. Une 
telle opinion, plutôt pessimiste, est de nature à 
renforcer la passivité et la démission ouvrière, 
mais n'y a-t-il pas là matière à réflexion pour des 
syndicalistes ? Doit-on lancer un mot d'ordre de 
grève lorsqu'on est assuré au préalable, qu'elle n'a 
pas 30 pour cent de chances d'aboutir? 

4) Lo menace de chômage. 

Parmi les facteurs qui concourent à démolir la 
combativité ouvrière se trouve la menace du chô­ 
mage. Cette menace existe, elle contribue à jeter 
la crainte dans nos rangs, mais le chômage, lui, 
est-il réel ? Sommes-nous effectivement entrés 
dans une crise « cyclique » de l'économie capita­ 
liste ? Tout nous porte à croire qu'il n'y a qu'ap­ 
parence de chômage. Il peut y avoir des difficul­ 
tés passagères dues à la reconversion, au retour du 
régime de concurrence, mais la situation économi­ 
que est très satisfaisante, Il n'y a pas de surpro­ 
duction, s'il y a crise c'est plutôt de sous-consom­ 
mation, elle est à résoudre par une répartition 
plus équitable du revenu (5). 
Que le chômage ne soit qu'un prétexte pour 

freiner nos revendications, cela n'est pas douteux, 
mais cette crainte est entretenue savamment par 
une importante fraction de la presse (6). Le pré­ 
fet de la Loire, lui-même, n'a-t-il pas déclaré en 
substance à une délégation syndicale qu'une des 
raisons d'existence de stocks de charbon était 
qu'en passant des marchés avec l'étranger on avait 
dû tenir compte des grèves que l'on avait à subir 
chaque année dans les charbonnages, donc consa­ 
cre:' des crédits supérieurs pour l'importation (grè­ 
ves évaluées à un mois). VraiJ;nent, ces messieurs 
des Houillères pensent à tout ! . 
Pour en finir avec les arguments éCOnomiques 

qui influencent' l'opinion, mentionnons la théorie 
du « cycle infernal des salaires et des prix» : Toute 

(5) A noter que la C.G.T. par ses mots d'ordre 
« Le plan Marshall occasionne Je chômage » et au­ 
t,es du même gabarit, n'a pas peu contribué à accré­ 
diter dans la masse cette fatalité du chômage. 

(6) Un communiqué paru dans l'Espoir et la Dé. 
pêche, quotidiens stéphanois, annonce Que: « La 
grève de la métallurgie a occasionné l'entassement 
du charbon sur le carreau des mines. En consé­ 
quence, il faut s'attelldre è. du chômage dans les 
charbollnages ». Tels sont. sinon les termes exacts, 
du moins le contenu de ce communiqué. 

3-99 


